
LE 25 NOVEMBRE, 
JOURNÉE 
INTERNATIONALE DE 
LUTTE CONTRE LES 
VIOLENCES SEXISTES ET
SEXUELLES

Nous sommes toutes et tous mobilisé·es, nous ne céderons pas !
Les  féminicides,  les  viols,  les  agressions  sexuelles,  le  harcèlement  sexuel,  les  violences
obstétricales,  le  contrôle  de  nos  corps,  sont  des  réalités  tragiques  pour  des  millions  voire  des
milliards de femmes de par le monde.
En France, il y a eu 142 310 plaintes pour violences conjugales en 2019, soit 16 % de plus qu’en
2018. Le confinement a encore accéléré les violences subies, avec 15 % d’appel en plus dans la
dernière période sur le 3919 plateforme d’aide aux victimes de violences sexistes et sexuelles.

Nous ne nous y résignons pas !
Nous, collectifs, syndicats, associations sommes féministes et appelons à participer

CE MERCREDI 25 NOVEMBRE AU RASSEMBLEMENT À 12H AU PIED DE LA

STATUT DE JEANNE HACHETTE À BEAUVAIS

dans le respect des gestes barrières, pour revendiquer notamment :

– Un milliard pour lutter efficacement contre les violences sexistes et sexuelles en France : ce
n’est pas un simple Grenelle et quelques places d’hébergements en plus qui suffisent !

– La mise à l'abri ou la protection des femmes victimes.

– La protection des mineures dans la loi (seuil d’âge) et matériellement, face aux violences

sexistes et sexuelles.

– La ratification par la France de la « Convention contre la violence et le harcèlement dans le
monde du travail  » de l’Organisation internationale du Travail  (de juin 2019 !)  :  celle-ci  prévoit
notamment des mesures qui contraignent les employeurs à prévenir et sanctionner le harcèlement
sexuel, et à donner des droits aux femmes victimes de violences conjugales et intra-familiales. Les
violences sexistes et sexuelles, le sexisme ordinaire doivent cesser sur nos lieux de travail !

– Des moyens de financement ambitieux pour appliquer les accords égalité sur la lutte contre
les violences sexistes et sexuelles, dans la fonction publique ou dans le privé !

–  L’arrêt  de  la  mise  en  concurrence  de  la  gestion  de  la  ligne  d’écoute  du  3919. Ce
gouvernement prévoit ainsi la privatisation de ce service public, ce qui représente un risque majeur
de voir la qualité du service rendu aux femmes réduite.

– La régularisation de toutes les sans-papières et leur protection contre les violences sexistes et
sexuelles.

–  La  lutte  contre  le  proxénétisme,  le  trafic  d'êtres  humains,  et  toutes  les  violences
prostitutionnelles et porno-criminelles.

 FSU, CGT, LIGUE DES DROITS DE L’HOMME BEAUVAIS, ATTAC OISE,
CERCLE CONDORCET OISE, SOLIDARITE MIGRANTS, PCF OISE, LA FRANCE
INSOUMISE  DU  BEAUVAISIS,  PARTI  SOCIALISTE  DE  L'OISE,
GENERATION.S BEAUVAIS, NPA OISE…


